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ARTICLE 19

Dénonciation

1. Après l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date d'entrée en
vigueur de la présente Convention à l'égard d'une Partie, ladite Partie pourra à tout
moment dénoncer la Convention par notification écrite donnée au dépositaire.

2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles, toute partie
pourra, à tout moment après expiration d'un délai de quatre ans à compter de la date
d'entrée en vigueur de ce protocole à son égard, dénoncer ce dernier en donnant par
écrit une notification à cet effet au dépositaire.

3. Toute dénonciation prendra effet après l'expiration d'un délai d'un an suivant
la date de sa réception par le dépositaire ou à toute autre date ultérieure qui pourra
être spécifiée dans la notification de dénonciation.

4. Toute Partie qui aura dénoncé la présente Convention sera considérée
comme ayant également dénoncé les protocoles auxquels elle est partie.

ARTICLE 20

Dépositaire

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies assume les
fonctions de dépositaire de la présente Convention ainsi que des protocoles.

2. Le dépositaire informe les Parties en particulier:

a) de la signature de la présente Convention et de tout protocole, ainsi que du
dépôt des instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion conformément aux articles 13 et 14;

b) de la date d'entrée en vigueur de la Convention et de tout protocole
conformément à l'article 17;

c) des notifications de dénonciation faites conformément à l'article 19;

d) des amendements adoptés en ce qui concerne la Convention et tout
protocole, de l'acceptation de ces amendements par les Parties et de leur
date d'entrée en vigueur conformément à l'article 9;

e) De toutes communications relatives à l'adoption ou à l'approbation
d'annexes et à leurs amendements conformément à l'article 10;

f) de la notification par les organisations régionale d'intégration économique de
l'étendue de leurs compétences dans les domaines régis par la présente
Convention et par tout protocole, et de toute modification y relative;

g) des déclarations prévues à l'article I1.


